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 6 % de passoires thermiques dans le 

parc social : première estimation basée 

sur le nouveau mode de calcul du DPE 
Tableau de bord 2023 des performances énergétiques du parc social de France métropolitaine 

La prise en compte des émissions de gaz à effet de serre (GES) des logements à partir du 1er juillet 2021 dans 

le calcul des DPE conduit à estimer à 6 % la part du parc social considérée comme passoire thermique au 1er 

janvier 2022, là où avec l’ancienne méthode le pourcentage aurait été de 4 %. Cet écart correspond à environ 

100 000 logements supplémentaires. A noter que les résultats ont été obtenus à partir des consommations 

d’énergie et des émissions de GES calculées selon l’ancienne méthode du DPE1. L’étude n’a cependant pas pu 

tenir compte des évolutions de la méthode 3CL. Il s’agit donc d’une première estimation.  

Dans le détail, les passoires thermiques sont surreprésentées parmi les logements construits avant 1960 (14 %), 

les logements individuels (11 %) et les T1 (8 %). La part des passoires thermiques est en outre plus marquée 

dans le nord-est de la France, y compris une fois pris en compte le facteur lié à l’âge du parc. Enfin, certains 

bailleurs concentrent davantage de passoires thermiques : 30 bailleurs détiennent ainsi plus de 40 % des 

passoires thermiques du parc social alors qu’ils ne regroupent que 27 % du parc social.  

Néanmoins, les performances du parc social s’améliorent globalement entre 2017 et 2020. Au sein du parc 

existant, la part de F et G diminue au profit des C et D. Les mises en services constituent quant à elles la principale 

source d’accroissement des logements A et B avec près de 30 000 par an (sur environ 75 000 mises en service) 

contre environ 5 000 qui sont le fruit des rénovations. Les analyses centrées sur les évolutions ont été réalisées 

en se basant sur le croisement les deux anciennes étiquettes DPE (énergie et GES), fautes de données sur la 

consommation et les émissions de GES avant le RPLS 2022. 

Outil clé du pilotage de la stratégie de rénovation des bailleurs, le DPE est de mieux en mieux renseigné par ces 

derniers dans le RPLS.  

Compte tenu des évolutions réglementaires interdisant progressivement la remise en location des logements 

les moins bons thermiquement, cette 1ère édition du tableau de bord des performances énergétiques du parc 

social est centrée sur les passoires thermiques (étiquettes F et G) dans le parc social.  

1 Voir la partie méthodologique 
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I N T R O D U C T I O N  

Depuis 2015, la France a adopté une feuille de route pour lutter contre le changement climatique, 

identifiée sous le nom de Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC). Elle définit une trajectoire de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre pour atteindre la neutralité carbone en 2050 à l’échelle 

du pays et est déclinée selon les secteurs d’activité. Les bâtiments résidentiels ou tertiaires représentent 

45 % de l’énergie finale consommée en France. C’est le secteur le plus important en termes de 

consommation d’énergie. Le volet de la SNBC consacré aux logements, vise ainsi à ce que l’ensemble du 

parc résidentiel, à la fois privé et social, atteigne une consommation d’énergie moyenne équivalente au 

BBC rénovation, en 2050.  

A cette fin, l’État a mis en place des outils de mesure pour mieux suivre la performance énergétique des 

bâtiments – à l’instar du Diagnostic de Performance Énergétique (DPE) créé en 2006. En parallèle, il incite 

à la rénovation thermique des logements pour diminuer la consommation d’énergie et les émissions de 

gaz à effet de serre liées au secteur résidentiel. Des règles contraignantes sont progressivement mises 

en place comme l’interdiction de mise en location des logements les plus énergivores : dès le 

1er janvier 2025 pour les étiquettes G, au 1er janvier 2028 pour les étiquettes F puis au 1er janvier 2034 

pour les étiquettes E. Les passoires thermiques, ou énergétiques, désignent généralement les logements 

avec une étiquette G ou F. C’est la définition qui est ici retenue. 

Une première étude avait été publiée en 2022 par l’ANCOLS sur la rénovation thermique1. Les analyses 

avaient été faites à partir des anciens DPE dont la méthode de calcul a changé au 1er juillet 2021. La 

présente étude quant à elle, a été élaborée à partir d’estimations des nouvelles modalités de calcul du 

DPE. Elle vise à dresser un panorama de la situation du parc social de France métropolitaine.  

La première partie se concentre précisément sur l’impact du nouveau mode de calcul sur le classement 

du parc. La deuxième partie vise à décrire plus précisément les logements les plus énergivores, tandis 

que la troisième a pour objet les évolutions qui ont eu lieu dans le parc entre 2017 et 2020. Enfin, une 

analyse centrée sur les bailleurs est présentée, détaillant le degré de concentration des passoires 

thermiques et le niveau de remplissage par les bailleurs des données RPLS liées au DPE.  

 

  

 

1 Vizget, Pluricité, Stratergie pour l'ANCOLS. (2022). Etude sur la rénovation thermique des logements du parc social.  
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C E  Q U E  C H A N G E  L ’ E N T R E E  E N  V I G U E U R  A U  1 E R
 J U I L L E T  2 0 2 1  D U  

N O U V E A U  M O D E  D E  C A L C U L  D U  D P E  

Le DPE a été réformé le 1er juillet 2021. Concrètement, cela entraîne cinq modifications principales2 : 

• Le DPE est devenu opposable ; 

• La méthode 3CL s’applique à l’ensemble des logements. L’utilisation des factures pour estimer 

la consommation des logements n’est plus possible ; 

• La méthode 3CL a été actualisée : changement du coefficient de conversion de l’énergie finale 

en énergie primaire, prise en compte du confort d’été, modulation en fonction de la zone 

climatique et de l’altitude du logement, etc. ;  

• Dorénavant l’étiquette DPE est déterminée selon un « double-seuil » prenant en compte la 

consommation d’énergie mais aussi les émissions de gaz à effet de serre, alors qu’avant seul le 

critère de consommation d’énergie était pris en compte. L’étiquette finale correspond à la plus 

mauvaise performance, soit en consommation d’énergie soit en émissions de GES ;  

• Les seuils à prendre en compte pour chaque paramètre ont été révisés. 

Afin de mettre en exergue les impacts de ce changement de mode de calcul (modifications des seuils et 

double paramètre), les résultats présentés dans cette première partie s’appuient sur les estimations de 

consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre issues du DPE, renseignées dans le RPLS 

depuis le 1er janvier 2022. Ils sont basés quasi intégralement sur l’ancienne méthode de calcul du DPE3. 

Cela implique, par exemple, que l’impact des changements dans la méthode 3CL n’est pas pris en compte 

dans la présente étude. 

 

La révision des seuils conduit à une classification plus favorable du parc si chaque 

étiquette est prise indépendamment l’une de l’autre 

Le changement du calcul des étiquettes DPE au 1er juillet 2021 s’est traduit globalement par un 

rehaussement des seuils. Ainsi, par exemple, le seuil pour obtenir une étiquette A est passé de 50 à 70 

kWh/m2/an sur l’axe des consommations énergétiques (Figure 1) et de 5 à 6 kg.CO2
eq/m2/an sur l’axe 

des émissions de gaz à effet de serre (Figure 2). À noter l’exception que constituent les seuils de 

consommation d’énergie des étiquettes F et G, respectivement inchangé et abaissé (de 450 à 

420 kWh/m2/an).  

Pour chaque étiquette prise indépendamment, le relèvement des seuils conduit donc logiquement à 

une amélioration des étiquettes dans le parc :  

• Pour l’étiquette « énergie » qui estime la consommation énergétique du logement (Figure 1) : 

le nombre de F et G reste identique. La part de E diminue quant à elle de 4 points (de 14 % à 

10 %) tout comme la part de D qui perd 11 points. A l’inverse, la proportion de A et B s’accroît 

de 8 points et les logements étiquetés C représentent 7 points de plus dans le parc social.  

 

2 Voir la partie méthodologie pour plus de détails. 

3 Seuls 20 000 logements sur les quelques 5 millions que compte le parc social de métropole, soit moins de 0,5 % 

du parc, ont été renseignés sur la base des nouvelles modalités de calculs des consommations et émissions de GES.  



 

ANCOLS – Direction des Statistiques et des Études Transversales 6 / 35 

Figure 1 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements sociaux selon leur étiquette « énergie », selon que soit pris en 

compte l’ancien (à gauche) ou le nouveau (à droite) mode de calcul du DPE qui a changé le 1er juillet 2021 

Répartition selon les seuils valables avant juillet 2021 
Lettre 

Répartition selon les seuils valables à partir de juillet 

2021 

 

 
A 

 

 

50 kWh/m2 70 kWh/m2 

B 

90 kWh/m2 110 kWh/m2 

C 

150 kWh/m2 180 kWh/m2 

D 

230 kWh/m2 250 kWh/m2 

E 

330 kWh/m2 330 kWh/m2 

F 

450 kWh/m2 420 kWh/m2 

G 
  

Note de lecture : 4 % des logements sociaux ont une consommation d’énergie évaluée au plus à 50 kWh/m2/an. Cela 

correspond au seuil pour obtenir la lettre A selon ce critère avant la réforme. Au 1er juillet 2021, le seuil a été relevé à 

70 kWh/m2/an. C’est pourquoi la proportion de logement obtenant la lettre A sur le critère de la consommation 

énergétique atteint 11 % après réforme : un logement dont la consommation d’énergie est évaluée à 60 kWh/m2/an 

devrait obtenir une étiquette énergie B si le DPE a été réalisé avant le 1er juillet 2021 et une étiquette A s’il a été réalisé 

depuis le 1er juillet 2021.  

Champ : Ensemble des logements détenus par les organismes de logements sociaux (OLS), à l’exception de ceux non 

conventionnés des SEM, dont les évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues 

du DPE sont renseignées et cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

• Pour l’étiquette « climat » qui estime les émissions de gaz à effet de serre du bâti (Figure 2) : 

les étiquettes A et B prennent une part un peu plus importante (+ 2 points de pourcentage) en 

tenant compte des nouveaux critères car les seuils ont été très légèrement réhaussés en valeurs 

absolues. L’impact des nouveaux seuils est bien plus important sur la part des C qui bondit de 

18 points ; tandis que les E, F et G perdent respectivement 16, 5 et 2 points. Ces dernières ne 

représenteraient alors que 14 % du parc contre 35 % auparavant.  
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Figure 2 - Répartition au 1er janvier 2022 des logements sociaux selon leur étiquette « climat » selon que l’on prend en 

compte l’ancien (à gauche) ou le nouveau (à droite) mode de calcul du DPE qui a changé le 1er juillet 2021 

Répartition selon les seuils valables avant juillet 2021 Lettre Répartition selon les seuils valables dès juillet 2021 

 

 
A 

 

 

5 kg.CO2eq/m2/an 6 kg.CO2eq/m2/an 

B 

10 kg.CO2eq/m2/an 11 kg.CO2eq/m2/an 

C 

20 kg.CO2eq/m2/an 30 kg.CO2eq/m2/an 

D 

35 kg.CO2eq/m2/an 50 kg.CO2eq/m2/an 

E 

55 kg.CO2eq/m2/an 70 kg.CO2eq/m2/an 

F 

80 kg.CO2eq/m2/an 100 kg.CO2eq/m2/an 

G 
  

Note de lecture : 4 % des logements sociaux ont des émissions de gaz à effet de serre évaluées au plus à 

5 kg.CO2eq/m2/an. Cela correspond au seuil pour obtenir la lettre A selon ce critère avant la réforme. Au 1er juillet 

2021, le seuil a été relevé à 6 kg.CO2eq/m2/an. C’est pourquoi la proportion de logement obtenant la lettre A sur le 

critère des émissions de gaz à effet de serre atteint 5 % après réforme.  

Un logement dont les émissions de gaz à effet de serre sont évaluées à 6 kg.CO2eq/m2/an devrait obtenir une étiquette 

énergie B si le DPE a été réalisé avant le 1er juillet 2021 et une étiquette A s’il a été réalisé depuis le 1er juillet 2021.  

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

 

L’instauration du double seuil fait passer la part de passoires thermiques dans le 

parc social de 4 à 6 % 

Alors que la révision des seuils impacte positivement les étiquettes « énergie » et « climat » prises 

indépendamment, leur combinaison dans le cadre des nouveaux DPE affecte négativement le classement 

du parc. Sa plus mauvaise performance, en consommation d’énergie ou en émission de gaz à effet de 

serre, définit la classe du logement. Pour rappel, auparavant, seul le critère de consommation d’énergie 

était pris en compte. Un logement est dorénavant classé sur l'échelle de classe énergétique (de A à G) 

sur un « double-seuil ». 

La proportion de logements sociaux considérés comme passoires thermiques avant le 1er juillet 2021 

s’élevait à environ 4 % (sur le seul critère de la consommation d’énergie, Figure 3 – graphique en haut à 

gauche). Cette part est significativement revue à la hausse puisqu’elle est estimée autour de 6 % après 

le 1er juillet 2021 (en prenant en compte à la fois la consommation d’énergie et les émissions de gaz à 

effet de serre, Figure 3 – graphique de droite). Ainsi, plus de 100 000 logements initialement non 
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identifiés comme passoires thermiques le sont devenus en raison de la nouvelle méthode de calcul du 

DPE. À l’opposé, la part des logements considérés comme performants (classes A et B), passent de 16 % 

à 6 %. 

Figure 3 - Synthèse de la performance énergétique du parc social au 1er janvier 2022 

Etiquette énergie DPE établi en croisant les 

nouveaux seuils énergie et climat Anciens seuils (précédent DPE) Nouveaux seuils 

  

 

Etiquette climat 

Anciens seuils Nouveaux seuils 

  

Note de lecture : L’ancienne (en haut à gauche) et la nouvelle modalité de calcul du DPE (à droite) ont été entourées en 

rouge.  

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et cohérentes 

avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Le critère des émissions de gaz à effet de serre est celui qui est responsable de l’étiquette finale dans 

plus de la moitié des cas : 52 % des logements sociaux ont une performance en termes de 

consommation d’énergie qui est mieux évaluée que leur performance en termes d’émissions de gaz à 

effet de serre (Tableau 1, la zone en violet à gauche de la diagonale). En particulier, pour 1 DPE sur 5, 

l’étiquette « énergie » est C tandis que l’étiquette climat est D ; et pour 11 % des logements, sa 
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consommation d’énergie est évaluée avec la lettre B alors que ses émissions de gaz à effet de serre 

obtiennent la lettre C. À l’opposé, dans 19 % des cas, l’étiquette « climat » a une meilleure lettre que 

l’étiquette « énergie » (Tableau 1, la zone grisée à droite de la diagonale). À noter cependant que seuls 

24 % des logements ont un classement « climat » et « énergie » qui diffère de plus de 2 étiquettes, une 

moitié a une meilleure étiquette énergie et l’autre moitié a une meilleure étiquette climat. 

Tableau 1 – Croisement entre les étiquettes énergie et climat au 1er janvier 2022 (recalculées conformément aux 

nouveaux seuils) 

Energie \ 

Climat G F E D C B A Part Energie 

G 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 

F 0% 1% 0% 0% 2% 0% 0% 3% 

E 0% 1% 3% 1% 4% 0% 0% 10% 

D 0% 1% 5% 10% 3% 3% 0% 24% 

C 0% 0% 2% 21% 13% 2% 2% 40% 

B 0% 0% 0% 1% 11% 1% 1% 14% 

A 0% 0% 0% 0% 6% 4% 1% 14% 

Part Climat 0% 3% 10% 33% 38% 10% 5% 100% 

Note de lecture : Parmi l’ensemble des logements sociaux dans le champ de l’étude, 10 % des logements ont une 

étiquette énergie D (consommation estimée entre 180 et 250 kWh/m2/an) et une étiquette climat également D 

(émissions de gaz à effet de serre estimée entre 30 et 50 kg.CO2eq/m2/an). 5 % ont une étiquette énergie D mais une 

étiquette climat E. La lettre retenue pour le DPE est alors la lettre E. C’est le critère des émissions de gaz à effet de serre 

qui est limitant dans ce cas précis. A l’inverse, 1 % ont une étiquette énergie E et une étiquette climat D. La lettre de 

DPE est également E mais c’est le facteur de la consommation d’énergie qui est limitant.  

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Il convient de rappeler que les différents résultats présentés sont basés sur les consommations et 

émissions de GES calculés selon l’ancienne méthode du DPE et qu’elles seront elles-mêmes amenées à 

être réévaluées.   
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D A V A N T A G E  D E  P A S S O I R E S  T H E R M I Q U E S  P A R M I  L E S  L O G E M E N T S  

A N C I E N S ,  I N D I V I D U E L S  E T  D E  P E T I T E  T Y P O L O G I E  

 

14 % des logements construits avant 1960 sont considérés comme des passoires 

thermiques 

Les logements sociaux construits avant 1960 sont les moins performants énergétiquement de manière 

plutôt logique (Figure 4). La part des passoires thermiques est assez stable entre 1961 et 2000, avec 

néanmoins davantage de logements énergivores parmi ceux construits dans les années 80. A noter que 

les logements les plus anciens ont pu bénéficier d’éventuelles rénovations : l’état des lieux fait 

aujourd’hui n’est pas le reflet du parc au moment de sa construction. A partir des années 2000, la part 

des passoires thermiques baisse fortement.    

La proportion de logements étiquetés A ou B est faible parmi ceux construits avant 2010, seulement 2 %. 

Ces logements sont donc essentiellement des logements qui ont moins de 15 ans : plus de 70 % des 

logements A ou B ont été construits après 2010. Les étiquettes C représentent quant à elles une part 

croissante du parc depuis les années 1990. A noter que les quelques logements avec de mauvais DPE 

parmi les logements récents s’apparentent davantage à des erreurs de renseignement qu’à de réelles 

constructions récentes de passoires thermiques.  

Figure 4 - Répartition au 1er janvier 2022 des logements sociaux selon leurs étiquettes DPE et l’année de leur 

construction, calculées d’après les nouveaux seuils 

 
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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Figure 5 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements du parc locatif social selon leur année de construction 

 
Champ : Tous les logements appartenant à un OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

 

La part de passoires thermiques est 50 % plus importante dans l’individuel que dans 

le collectif 

Les logements individuels (qui représentent 15 % du parc locatif social) ont plus souvent de mauvais 

classements DPE : 11 % d’entre eux sont assimilés à des passoires thermiques contre 5 % des logements 

collectifs (respectivement Figure 6 et Figure 7). Cette distinction est présente également sur les 

logements avec une étiquette E puisqu’ils représentent 19 % des logements individuels contre 

seulement 15 % des logements collectifs. Pour rappel, les logements E ne sont en général pas considérés 

comme des passoires thermiques mais seront soumis à une interdiction de remise en location à partir 

de 2034. 

Par ailleurs, l’écart de performance énergétique entre les logements collectifs et individuels a tendance 

à se creuser puisque, en s’appuyant sur les anciennes étiquettes DPE4, la part des étiquettes C et D a 

augmenté de manière plus significative pour les logements collectifs : respectivement + 3 points entre 

le 1er janvier 2018 et le 1er janvier 2022 contre + 1 point pour les logements individuels et + 4 points 

contre + 2 points. De la même manière, la part des logements étiquetés E, F et G diminue plus 

rapidement dans les logements collectifs.  

 

 

4 Les analyses d’évolution présentées dans l’étude portent sur les étiquettes DPE renseignées dans le RPLS entre le 

1er janvier 2018 et le 1er janvier 2022. En effet, les niveaux de consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet 

de serre sont disponibles uniquement dans le RPLS au 1er janvier 2022. 
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Figure 6 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements 

sociaux individuels selon leur nouvelle étiquette DPE estimée 

 

Figure 7 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements 

sociaux collectifs selon leur nouvelle étiquette DPE estimée 

 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et cohérentes 

avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

 

Les petits logements affichent généralement de moins bonnes étiquettes DPE 

Parmi les logements collectifs, 8 % des T1 sont des passoires thermiques (Figure 8), contre environ 5 % 

pour les autres typologies. De la même manière, 20 % des logements d’une pièce sont étiquetés E contre 

environ 14 % pour les autres typologies.  

Au-delà des T1, si la part des passoires thermiques est relativement proche parmi les autres typologies, 

la part des logements très performants décroit avec la taille du logement (9 % de A et B pour les T2 

contre 5 % pour les T5 et plus). A l’opposé, la part des logements classés D croit avec la taille du 

logement, de 36 % pour les T2 à 42 % pour les T5 et plus.  

Il convient de rappeler que les plus petits et les plus grands logements, qui sont les moins performants 

thermiquement, sont moins présents dans le parc locatif social que les logements de deux, trois ou 

quatre pièces (Figure 9).  
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Figure 8 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements sociaux collectifs selon leur étiquette DPE et selon leur 

typologie, calculé d’après les nouveaux seuils 

 
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Figure 9 – Répartition au 1er janvier 2022 des logements collectifs du parc locatif social selon leur nombre de pièces 

 

 

Champ : Tous les logements collectifs appartenant à un OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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Une nette fracture géographique entre le sud-ouest et nord-est de la France 

Une forte différence peut être observée dans la répartition géographique des passoires thermiques : en 

proportion, davantage de logements mal classés se situent dans le nord-est de la France (Figure 10). 

Une première piste d’explication réside dans la structure du parc : les logements anciens – pour lesquels 

la part des passoires thermiques est relativement importante – sont davantage présents dans le nord-

est que dans le sud-ouest (Figure 11). Ainsi, les départements qui ont les taux de passoires thermiques 

les plus élevés sont aussi souvent ceux qui ont le parc le plus ancien. C’est le cas, par exemple, de la 

Nièvre (15,7 % de passoires thermiques et un parc de presque 50 ans en moyenne), du Haut-Rhin (12,2 % 

et un âge moyen de près de 50 ans) ou encore de la Manche (10,6 % et un âge moyen de 43 ans).  

Figure 10 – Part de passoires thermiques dans les départements de France métropolitaine au 1er janvier 2022 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Figure 11 – Ancienneté moyenne du parc au 1er janvier 2022 par département de France métropolitaine 

 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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Toutefois, la fracture persiste y compris une fois prise en compte la structure du parc en termes d’âge. 

Parmi les logements les plus anciens, une proportion plus importante d’entre eux est étiquetée F ou G 

dans les territoires du nord-est de la France que dans ceux du sud-ouest. Parmi les logements construits 

avant 1961 (Figure 12), dans de nombreux départements du nord-est de la France, plus de 15 % sont 

des passoires thermiques. A l’inverse, pour les bâtiments construits à cette même période, il est 

beaucoup plus rare que des départements du sud-ouest aient un taux de passoires thermiques aussi 

élevé. Le constat est en revanche moins marqué pour les logements construits postérieurement.  

Figure 12 - Part de passoires thermiques parmi les logements construits jusqu’en 1960 dans les départements de France 

métropolitaine, au 1er janvier 2022 

 
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées et 

cohérentes avec les étiquettes indiquées. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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U N E  A M E L I O R A T I O N  D E  L A  P E R F O R M A N C E  E N E R G E T I Q U E  E N  

P A R T I E  E X P L I Q U E E  P A R  L E S  M O U V E M E N T S  D A N S  L E  P A R C  S O C I A L  

Cette partie est consacrée aux évolutions du parc locatif social sur les dernières années. Celui-ci s’est 

globalement amélioré entre 2017 et 2021.  

La méthode utilisée diffère de celle du chapitre précédent. En effet, les données de consommation 

d’énergie et d'émission de gaz à effet de serre sont disponibles dans le RPLS uniquement à partir du 1er 

janvier 2022. L’analyse est donc menée à partir du croisement des étiquettes DPE renseignées dans le 

RPLS calculées d’après les anciens seuils5. Cette différence de méthode explique les différences de 

résultats.  

 

Faute de données renseignées sur les consommations et émissions de GES avant le 

RPLS 2022, une approximation du nouveau DPE à partir de l’agrégation des 

étiquettes « énergie » et « climat » 

L’analyse des évolutions de DPE entre 2017 et 2021 s’appuie sur les anciennes étiquettes DPE6, ces 

dernières étant renseignées sur toute la période, à la différence des consommations d’énergie et des 

émissions de GES pour lesquelles les données ne sont disponibles qu’à partir du RPLS 2022. 

L’étiquette finale du DPE a été estimée à partir d’une agrégation des deux étiquettes « énergie » et 

« climat ». Il s’agit d’une approximation car cette agrégation s’appuie sur les anciens DPE, donc les 

anciens seuils. Le DPE estimé correspond ainsi à la moins bonne des deux étiquettes. Le résultat de 

l’approximation du nouveau DPE se présente comme ci-après (Figure 13). À noter qu’une telle méthode 

d’estimation est donc plus restrictive que la nouvelle modalité de calcul du DPE, raison pour laquelle les 

résultats au 1er janvier 2022 diffèrent de ceux présentés dans les parties précédentes. L’intérêt d’une telle 

démarche n’est donc pas tant de mesurer l’état du parc aujourd’hui mais bien de caractériser les 

évolutions observées ces dernières années. Pour ce faire, il a été procédé à une approximation basée sur 

le croisement des deux anciennes étiquettes, faute de données précises dans les anciens millésimes du 

RPLS. 

Figure 13 – Approximation retenue pour déterminer les nouvelles étiquettes de DPE dans notre étude 

 

 

 

 

Source : ANCOLS, sur la base de 

l’extrait du dossier de presse du 

Ministère de la transition écologique 

relatif au nouveau DPE publié en 

février 2021, page 9. Nouvelle 

modalité de calcul du DPE à partir des 

seuils en vigueur avant le 1er juillet 

2021.  

 

5 Cf. Méthodologie - L’approximation du nouveau DPE à des fins d’analyse des évolutions.  

6 Au 1er janvier 2022, moins de 20 000 DPE renseignés dans le RPLS ont été établis après le changement de mode 

de calcul (intervenu le 1er juillet 2021), soit moins de 0,5 % du parc. 



 

ANCOLS – Direction des Statistiques et des Études Transversales 17 / 35 

La diminution de la part des passoires thermiques dans le parc existant se fait 

essentiellement au profit d’étiquettes C ou D 

Les travaux réalisés sur le parc existant ont contribué à diminuer la part de logements étiquetés E, F ou 

G dans le parc social. Parmi les logements appartenant au parc social au 1er janvier 2021, déjà présents 

au 1er janvier 2017 et pour lesquels les étiquettes DPE sont connues sur toute la période, 53 % étaient 

classés E, F ou G en 2017 contre 48 % quatre ans plus tard (Figure 14). La diminution est marquée 

puisqu’elle représente une baisse d’un point par an en moyenne. Malgré tout, le rythme observé n’est 

pas suffisant pour respecter les contraintes réglementaires à venir sur la location des logements mal 

classés, fixées dans la loi Climat et Résilience, ni le scénario de la SNBC.  

Dans le parc existant, très peu de logements rénovés atteignent les étiquettes A ou B, les effectifs de 

cette catégorie de logement n’ayant augmenté que de 5 % en 4 ans (+ 6 000), alors que pour respecter 

les objectifs de la SNBC, une majorité écrasante du parc devrait atteindre ces niveaux de performance 

énergétique à terme. Les logements avec des étiquettes C et D ont augmenté de manière plus 

importante, respectivement + 20 % (soit + 83 000 logements) et + 8 % (soit + 128 000 logements).  

Figure 14 – Évolution annuelle de l’étiquette DPE estimée des logements du parc existant, au 1er janvier de chaque 

année 

  
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS au 1er janvier 2021, à l’exception de ceux non conventionnés 

des SEM, dont les étiquettes de DPE sont renseignées tous les ans dans le RPLS entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 

2021. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

L’amélioration des étiquettes DPE entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 2021 porte principalement sur 

les logements étiquetés initialement E, F avec respectivement près de 160 000 et 90 000 logements ayant 

vu leur DPE s’améliorer sur cette période (Tableau 2).  

En proportion, ce sont néanmoins les logements classés initialement G qui ont le plus connu un saut de 

DPE positif (31 %), suivis des F et des E (22 % et 14 %). Les sauts de DPE permettent dans la majorité des 

cas d’atteindre des étiquettes E ou D. Il est plus rare que les logements obtiennent la lettre C à la suite 

d’une amélioration de leur étiquette DPE. Enfin, il n’existe que très peu de logements qui sont étiquetés 

A ou B lorsqu’un changement d’étiquettes apparaît dans le RPLS.  
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Tableau 2 – Évolutions des étiquettes DPE estimées entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 2021 :  

Avant (à 

gauche) \ 

Après (en 

haut) 

G F E D C B A 

Nombre de 

logements ayant une 

évolution positive du 

DPE entre 2017 et 

2020 

Saut 

moyen 

G 69% 6% 12% 9% 3% 1% 0% 31 000 (31 %) 2,40 (E)  

F 1% 77% 10% 9% 3% 1% 0% 88 000 (22 %) 1,73 (D) 

E 0% 1% 85% 11% 3% 0% 0% 157 000 (14 %) 1,26 (D) 

D 0% 1% 6% 90% 3% 0% 0% 40 000  (4 %) 1,10 (C) 

C 0% 0% 1% 9% 89% 1% 0% 2 000  (1 %) 1,16 (B) 

B 0% 0% 0% 2% 6% 91% 0% NS  (0 %) 
 

A 0% 1% 4% 4% 5% 3% 82% 
  

Note de lecture : La somme des pourcentages en ligne est à 100 %.  

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS au 1er janvier 2021, à l’exception de ceux non conventionnés 

des SEM, dont les étiquettes de DPE sont renseignées tous les ans dans le RPLS entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 

2021. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Il existe environ 130 000 cas (3 % des logements appartenant au parc social entre le 1er janvier 2017 et 

le 1er janvier 2021) pour lesquels les étiquettes DPE ont empiré (cases grisées dans le Tableau 2). Ces 

évolutions négatives ne correspondent généralement qu’à un saut d’une seule étiquette, les logements 

classés initialement A, pour lesquels une part plus importante a connu des sauts importants, étant peu 

nombreux.  

Deux explications peuvent être avancées pour expliquer de telles situations : une erreur de 

renseignement, ou la réalisation d’un nouveau DPE aboutissant à un résultat moins favorable que le 

précédent, de fortes variabilités ayant pu être observées pour un même logement ou un même 

immeuble lors de la réalisation de diagnostics faite par plusieurs entreprises différentes. Il est en 

revanche très peu probable qu’une dégradation du DPE soit la résultante de travaux de rénovations 

ayant empiré la performance énergétique et climat d’un logement. 

 

Les logements peu performants sont plus souvent sortis du parc social 

Les démolitions et les ventes de logements constituent les deux principales modalités de sortie des 

logements sociaux du parc. Dans les deux cas, la part des logements très peu performants (entendus ici 

comme les logements E, F et G) est supérieure à celle de leur poids dans l’ensemble du parc (Figure 15) : 

72 % pour les démolitions et 56 % pour les ventes contre 45 % dans l’ensemble du parc. Le nombre de 

logement classé A ou B est très réduit parmi les démolitions et les ventes, conduisant à ce qu’ils soient 

sous-représentés comparativement à leur part dans le parc social. La vente se situe donc à mi-chemin 

entre les démolitions et l’ensemble du parc.  

A noter qu’à l’image du parc, la part des logements peu performants diminue peu à peu, tant parmi les 

ventes que les démolitions (voir annexes).  
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Figure 15 – Ventilation des logements démolis et vendus (hors du parc social) selon leur étiquette DPE estimée en 2020, 

comparées à l’ensemble du parc 

Champ : Tous les logements entrant ou sortant du champ du parc social, c’est-à-dire détenus par un organisme de 

logements sociaux à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, en 2020 et la situation du parc au 1er janvier 

2021. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Les logements énergivores sont ainsi plus souvent sujets à la démolition mais aussi à la vente. Si dans le 

premier cas, il est assez logique et pertinent que les logements détruits soient ceux qui sont les moins 

performants, dans le cas des ventes HLM, il l’est beaucoup moins : même s’il est légalement possible de 

vendre des logements peu performants7, le faire à destination de ménages modestes qui 

potentiellement seront en difficulté pour financer des travaux de rénovations ou pour faire face au 

paiement des charges de chauffage interroge. Bien que la part des logements peu performants soit plus 

faible parmi les logements vendus à des locataires du parc qu’à des personnes extérieures qui 

potentiellement peuvent avoir davantage de ressources financières, et que cette part diminue encore 

plus si n’est pris en compte que la dimension énergétique, il n’en demeure pas moins que quelque 700 

logements dont l’étiquette « énergie » du DPE était E, F ou G ont été vendus à leurs locataires en 2020. 

  

 

7 La loi ELAN interdit la vente de logements F et G mais la date de référence est celle de la validation par le CA du 

bailleur de la mise en vente du logement et non la date de sa vente effective. Ce faisant, des passoires thermiques 

peuvent encore être vendues, à condition que leur mise en vente ait été validée avant la promulgation de la loi 

ELAN. 
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Figure 16 – Ventilation des logements vendus en 2020, selon qu’ils aient été vendus au locataire occupant ou à une autre 

personne et l’étiquette DPE estimée ainsi que la répartition des logements vendus aux occupants selon la seule étiquette 

« énergie » du DPE  

 
Champ : Tous les logements sortant du champ du parc social, c’est-à-dire détenus par un organisme de logements 

sociaux à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, pour vente en 2020 et la situation du parc au 1er janvier 

2021. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

 

Près de 40 % des mises en service classés A ou B avec les nouvelles modalités de calcul 

du DPE 

Le taux de logements A et B mis en service est bien supérieur à la part de ces logements dans le parc 

(41 %). Néanmoins, il convient de noter la stabilité de cette part sur la période de 2017 à 2020 (Figure 

16), alors que cette part devrait croitre pour respecter les différents objectifs en termes de baisse de 

consommation des énergies et des émissions de GES. Cependant, selon l’ancien critère DPE en vigueur 

jusqu’au 30 juin 2021, 9 logements sur 10 étaient classés A ou B (Figure 17). Il convient donc de se 

rappeler que les chiffres présentés ici portent sur la période 2017-2020 et donc que c’est selon l’ancien 

critère qu’étaient évaluées les mises en services, permettant ainsi de nuancer le constat de 39 % de 

logements classés A et B d’après la nouvelle réglementation, taux pouvant être jugé comme relativement 

faible. En particulier, la stabilité observée sur la période ne préjuge pas d’évolutions futures à mesure 

que les nouvelles mises en services intégreront les nouvelles modalités de calcul du DPE. 

Seulement 2 % des logements mis en service par les bailleurs sociaux en 2020 ont des étiquettes DPE E, 

F ou G (Figure 17). Ces cas, peu nombreux, relèvent généralement d’opérations d’acquisition-

amélioration, en particulier de logements déjà existants qui seront amenés à bénéficier à terme de 

rénovations. 

A noter enfin que les DPE des nouvelles mises en services étant assez mal renseignés l’année de leur 

entrée dans le RPLS, les dernières données disponibles correspondent à l’année 2020. 
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Figure 17 - Étiquettes de DPE estimées des logements sociaux mis en service en 2020 (environ 75 000)  

Champ : Tous les logements entrant dans le champ du parc social, c’est-à-dire détenus par un organisme de 

logements sociaux à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, en 2020. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitement ANCOLS 

 

L’essentiel de l’accroissement des logements très performants provient des mises 

en service 

 Sur la période 2017-2020, les mises en services ont représenté près de 90 % de l’accroissement des 

logements classés A et B, et plus de la moitié de la hausse des logements classés C. A l’opposé, les sorties 

ont participé à hauteur de 14 % de la baisse des logements peu performants (E, F et G). Les évolutions 

du parc (entrées et sorties) participent donc davantage à l’accroissement des logements performants 

qu’à la baisse des logements peu performants, en lien logique avec la plus grande volumétrie de mises 

en services que de logements soustraits du parc. Mais cela est aussi du au fait que les rénovations 

actuelles tendent à réhabiliter les logements peu performants qui deviennent alors des logements avec 

une étiquette DPE D ou C, ne participant pas à l’augmentation du nombre de logements performants. 

Figure 18 - Évolution des étiquettes DPE A et B estimées des 

logements sociaux mis en service entre 2017 et 2020, par 

année 

 
Champ : Tous les logements entrant dans le champ du parc 

social, c’est-à-dire détenus par un organisme de logements 

sociaux à l’exception de ceux non conventionnés des SEM. 

France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

Figure 19 - Évolution des étiquettes « énergie » A et B 

estimées des logements sociaux mis en service entre 2017 et 

2020, par année 

 
Champ : Tous les logements entrant dans le champ du parc 

social, c’est-à-dire détenus par un organisme de logements 

sociaux à l’exception de ceux non conventionnés des SEM. 

France métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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Tableau 3 – Evolution des logements mis en service, des sorties du parc social et des améliorations au sein du parc 

existant de 2017 à 2020 selon leurs étiquettes DPE renseignées dans le RPLS   

A B C D E F G 

Nouvelles mises en 

service 28 100 88 200 147 800 18 600 8 400 3 100 1 000 

Sorties du parc -100 -300 -2 900 -25 400 -34 300 -14 900 -4 600 

… dont démolition 0 -100 -1 000 -9 700 -16 500 -8 600 -2 100 

… dont ventes hors 

parc social -100 -200 -1 900 -15 700 -17 800 -6 300 -2 500 

Mouvements nets dans 

le parc existant 8 4 100 15 500 117 700 188 700 -157 600 -123 000 -45 400 

Part des mises en 

service dans 

l'augmentation des 

logements performants 

énergétiquement 87% 85% 56%        

Part des sorties dans la 

baisse des logements 

énergivores         18% 11% 9% 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 2021, à l’exception de 

ceux non conventionnés des SEM, dont les étiquettes de DPE sont renseignées tous les ans dans le RPLS. France 

métropolitaine. 

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 

 

 

8 Ne sont considérés ici que les logements ayant connu des évolutions positives de leur étiquette DPE. Il est peu 

probable que des travaux de rénovation soit à l’origine d’une dégradation de DPE. Or, l’objectif est d’approximer le 

poids des réhabilitations de logements dans l’augmentation des logements performants et la diminution des 

passoires thermiques.   
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In fine, une amélioration du parc dans son ensemble entre 2017 et 2020 

Le parc social s’améliore donc sur la période 2017 à 2020, tant en raison d’interventions sur le parc 

existant qu’en raison des entrées et sorties de celui-ci. 

Ainsi, entre 2017 et 2020, la part des logements étiquetés E, F ou G a nettement diminué au sein du parc 

social dans son ensemble, passant de 53 % en 2017 à 45 % en 2020 (Figure 20). Cette baisse est plus 

conséquente que celle observée sur le seul parc existant : - 8 points sur l’ensemble du parc contre – 5 

points sur le parc existant sur la période de 2017 à 2020. De l’autre côté du spectre, les logements 

étiquetés A, B ou C ont connu une forte évolution, respectivement + 100 %, + 119 % et + 69 %.  

Cette évolution n’est en revanche pas expliquée par l’évolution du taux de renseignement des bailleurs 

(cf. annexes) : le taux de renseignement n’est pas corrélé à la part des passoires thermiques dans le parc 

du bailleur. 

Pour rappel, l’analyse faite ici se base sur le croisement des deux anciennes étiquettes et non sur 

l’estimation des nouvelles étiquettes à partir des données de consommation d’énergie et d’émissions 

de gaz à effet de serre issues du DPE car ces dernières sont disponibles uniquement à partir du 1er janvier 

2022.   

Figure 20 – Poids de chaque lettre de DPE estimée dans le parc de logement social pour lequel l’information est 

disponible au 1er janvier 2017 et au 1er janvier 2021 

 
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

étiquettes de DPE sont renseignées respectivement au 1er janvier 2017 et au 1er janvier 2021. France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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3 0  B A I L L E U R S  D E T I E N N E N T  P L U S  D E  4 0  %  D E S  P A S S O I R E S  

T H E R M I Q U E S  D U  P A R C  S O C I A L  

Les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre sont renseignées de manière 

hétérogène dans le RPLS par les bailleurs. Ce constat ne permet pas d’utiliser ces nouvelles variables 

pour les analyses par bailleur. C’est pourquoi la méthode retenue ici est identique à celle de la partie 

précédente : elle consiste à agréger les étiquettes « énergie » et « climat » de l’ancien DPE utilisant donc 

les anciens seuils. 

Les passoires thermiques sont relativement concentrées dans le parc social puisque 10 bailleurs 

concentrent à eux seuls 20 % des logements F ou G, alors qu’ils ne représentent que 11 % du parc 

(Tableau 4). En élargissant aux 30 bailleurs qui ont le plus de passoires thermiques, ce sont 40 % des 

passoires thermiques qui sont alors concernées alors que ces bailleurs ne regroupent que 27 % du parc 

social.  

Plus généralement, 40 % des bailleurs ont une part des passoires thermiques supérieure à la moyenne 

nationale (cf. annexes).  

Tableau 4 – Concentration au 1er janvier 2022 des logements ainsi que des passoires thermiques parmi les bailleurs 

sociaux selon le croisement des deux anciennes étiquettes DPE 

  

Part des logements sociaux 

qu’ils détiennent 

Part des passoires 

thermiques du parc social 

qu’ils détiennent 

Poids des 10 bailleurs avec le 

plus de passoires thermiques 
11% 20% 

Poids des 30 bailleurs avec le 

plus de passoires thermiques 
27% 40% 

Note : Les 10 bailleurs qui ont le plus de passoires thermiques parmi l’ensemble des logements qui ont leurs étiquettes 

DPE renseignées détiennent 11 % des logements sociaux mais surtout 20 % des logements étiquetés F ou G dans le 

parc social.  

Rappel : le classement des bailleurs a été réalisé sur la base du croisement des anciennes étiquettes DPE, à l’image de 

la partie précédente sur l’évolution du parc.  

Champ : Ensemble des organismes de plus de 1 000 logements dont les étiquettes de DPE sont renseignées pour au 

moins un logement au 1er janvier 2022. Les logements non conventionnés des SEM ne sont pas intégrés au calcul.  

France métropolitaine.  

Source : RPLS – Traitements ANCOLS 
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D E S  D P E  D E  M I E U X  E N  M I E U X  R E N S E I G N E S  

Le DPE est l’outil clé pour mesurer et suivre la performance énergétique des logements. La bonne 

complétion par les bailleurs des variables en lien avec celui-ci dans le RPLS est donc fondamentale. La 

part des étiquettes DPE renseignées dans le RPLS s’est améliorée entre le 1er janvier 2018 et le 1er janvier 

2022 (Figure 21). Les 10 % de bailleurs qui renseignent le moins bien les DPE dans le RPLS (soit 41 

bailleurs) renseignaient au maximum 25 % de leurs logements sociaux en 2018 alors qu’en 2022, ils 

renseignent jusqu’à 40 % des étiquettes DPE (à la fois étiquettes énergie et climat) dans le RPLS. Par 

ailleurs, en 2022, 89 % des bailleurs ont au moins 50 % de leurs logements dont les étiquettes DPE sont 

renseignées dans le RPLS (contre 85 % en 2018). Le phénomène est le même si l’on considère les bailleurs 

qui ont au moins 80 % de leurs logements avec des étiquettes renseignées : de 74 % en 2018 à 77 % en 

2022.  

Figure 21 – Taux de renseignement des DPE parmi les bailleurs sociaux au 1er janvier 2018 et au 1er janvier 2022 

 

Note de lecture : Chaque point représente un OLS. Les 10 % des bailleurs qui renseignent le moins bien les DPE dans 

le RPLS qualifiaient le DPE d’au maximum 25 % de leurs logements en 2018 contre 41 % de leurs logements en 2022. 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS en 2022 à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont 

les étiquettes de DPE sont renseignées tous les ans dans le RPLS entre le 1er janvier 2018 et le 1er janvier 2022. Seuls 

les bailleurs possédant plus de 1000 logements sont représentés ici. France métropolitaine.  

Source : RPLS au 1er janvier 2018 et au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 

En 2018, les SEM renseignaient un peu moins les DPE de leurs logements que les OPH et les SA d’HLM : 

seulement 81 % des bailleurs de ces catégories avaient au moins 50 % de leurs logements dont les 

étiquettes DPE étaient renseignées dans le RPLS contre 86 % pour les autres catégories. En 2022, le 

niveau de renseignement de DPE par les bailleurs sociaux a tendance à s’homogénéiser vers un meilleur 

renseignement9.  

À noter qu’il n’existe pas de corrélation entre le taux de complétion du DPE et la part des passoires 

thermiques dans le parc des bailleurs (cf. annexes). Ce faisant, même s’il est souhaitable que les données 

liées au DPE soient le mieux et le plus exhaustivement remplies, le biais lié à l’observation incomplète 

de la situation du parc est limité et n’empêche pas par conséquent une série d’analyses et de conclusions 

à partir des données déjà disponibles.      

 

9 Les niveaux de renseignement des DPE par type de bailleurs sont présentés sous forme de tableau en annexe 
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 C O N C L U S I O N  

 

Résultats principaux 

Les enjeux autour de la performance énergétique dans les logements sont particulièrement prégnants 

actuellement. L’éradication des passoires thermiques du parc social s’inscrit tout à la fois dans les 

objectifs de la SNBC et de la loi Climat et résilience, ainsi que dans ceux relatifs à la réduction des niveaux 

de charges pour les locataires. L’évaluation des performances énergétiques des bâtiments constitue alors 

un outil de pilotage des rénovations par les bailleurs et un outil de suivi de l’efficacité des politiques 

pour les acteurs institutionnels. C’est pourquoi le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE) joue un 

rôle majeur. La réforme du 1er juillet 2021 qui le rend opposable le souligne.  

Les bailleurs disposent d'un délai afin de procéder aux diagnostics de leur logement conformément à la 

nouvelle méthode de calcul du DPE. Dans l'attente, des estimations peuvent être réalisées sur la base 

des anciens DPE et de la nouvelle méthode. L’ANCOLS propose dans cette étude une analyse du parc 

social à partir des nouvelles modalités de calcul du DPE. Elle conclut à une augmentation de la part de 

passoires thermiques dans le parc social qui passe d’environ 4 % avant la réforme à 6 % après. La prise 

en compte des émissions de gaz à effet de serre explique cette évolution.  

Le renouvellement du parc ainsi que la rénovation des logements existants a permis de diminuer la part 

des passoires thermiques de près de 20 % en 4 ans. Si les nouvelles constructions permettent 

d’augmenter la part de logements étiquetés A et B dans le parc social (près de 20 000 par an), la 

rénovation du parc existant permet d’atteindre des étiquettes C et D. L’augmentation de la part des 

logements très performants, avec une étiquette A ou B, est essentiellement dû aux logements 

nouvellement entrants dans le parc social (plus de 65 %). En revanche, la diminution de la part de 

passoires thermiques est majoritairement liée à la rénovation du parc existant (environ 90 %), les 

logements sortant du parc social pour démolition ou vente étant minoritaires.  

Les passoires thermiques qui restent dans le parc social sont plutôt des logements individuels, de petites 

tailles et construits assez anciennement. Par ailleurs, la part de passoires thermiques est plus importante 

dans le nord-est de la France, y compris une fois pris en compte le facteur lié à l’âge du parc. Le parc est 

plus ancien dans cette zone. Pour autant, à âge équivalent, le taux de passoires thermiques y reste plus 

élevé.  

La concentration des passoires thermiques est relativement importante. En effet, 30 bailleurs sociaux 

détiennent plus de 40 % des passoires thermiques du parc social. Cela laisse à penser que la 

problématique d’interdiction progressive à la location des passoires thermiques (2025 pour les G et 2028 

pour les F) ne concernera que quelques bailleurs.  

Pour conclure, le renseignement des informations liées au DPE dans le RPLS s’améliore. En 2022, près 

de 8 bailleurs sur 10 ont au moins 80 % de leurs logements dont les étiquettes DPE sont renseignées. 

Ceci souligne la prise en main progressive par les bailleurs de cet outil clé du pilotage de leur stratégie 

de rénovation et de gestion de leur patrimoine. 
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M E T H O D O L O G I E  

 

Le mode de calcul de l’étiquette DPE 

Le DPE (Diagnostic de Performance Énergétique) est un outil réglementaire mis en place en 2006 qui 

permet d’estimer la performance énergétique d’un logement. Après avoir été fiabilisé et renforcé une 

première fois en 2013, il a été réformé le 1er juillet 2021.  

Les cinq principales modifications de la dernière réforme sont les suivantes : 

• Le DPE est devenu opposable : le bailleur est responsable en cas d’erreur préjudiciable pour le 

futur ménage locataire ; 

• Le calcul du DPE via la méthode 3CL a été actualisé : la consommation d’énergie des logements 

affichée dans le diagnostic est calculée en énergie primaire. Or, l’estimation de la consommation 

est en énergie finale, celle théoriquement consommée dans le logement et facturée au locataire. 

Pour la convertir en énergies primaires, un coefficient est appliqué en fonction de la source 

d’énergie. Il est de 1 pour l’ensemble des énergies sauf celui de l’électricité qui est passé de 2,56 

à 2,30. En outre, le confort d’été est dorénavant pris en compte, la situation géographique du 

logement c’est-à-dire la zone climatique dans laquelle il est située et l’altitude à laquelle il est 

positionné est un nouveau paramètre, de nouveaux usages domestiques comme l’éclairage sont 

ajoutés au calcul, etc.   

• La méthode s’applique à l’ensemble des logements. L’utilisation des factures pour estimer la 

consommation des logements n’est plus possible. Dorénavant, pour établir le DPE, seules les 

caractéristiques physiques du logement telles que le bâti, la qualité de l’isolation, le type de 

fenêtres ou le système de chauffage doivent être prises en compte ; 

• Dorénavant l’étiquette DPE est déterminée selon un « double-seuil » prenant en compte la 

consommation d’énergie mais aussi les émissions de gaz à effet de serre, alors qu’avant seul le 

critère de consommation d’énergie était mis en avant. L’étiquette finale correspond à la plus 

mauvaise performance, soit en consommation d’énergie soit en émissions de GES (voir le focus 

ci-après) ;  

• Une révision des seuils à prendre en compte pour chaque paramètre : consommation d’énergie 

et émissions de gaz à effet de serre. 
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Pour illustrer le fait qu’auparavant seul le critère de consommation d’énergie était mis en avant alors 

que dorénavant l’étiquette DPE est déterminée selon un « double-seuil » prenant en compte la 

consommation d’énergie mais aussi les émissions de gaz à effet de serre, la figure ci-dessous décrit le 

fonctionnement post-réforme :   

Figure 22 – Définition des étiquettes de DPE selon la formule mise en place depuis le 1er juillet 2021 

 
Note : Par exemple, un logement dont la consommation annuelle est estimée à 140 kWh/m2 aura une étiquette C si 

ses émissions de gaz à effet de serre sont évaluées à 30 kg CO2eq/m2 par an ou en-deçà ; si pour un même montant 

de consommation d’énergie annuelle, elles sont supérieures à 30 kg CO2eq/m2 par an, l’étiquette du logement 

dépendra du niveau des émissions de gaz à effet de serre : pour un niveau annuel d’émissions estimé entre 50 et 70 

kg CO2eq/m2, l’étiquette E sera attribué au logement.  

Source : extrait du dossier de presse du Ministère de la transition écologique relatif au nouveau DPE publié en février 

2021, page 9 

Auparavant, les deux critères étaient indépendants et les seuils étaient quelque peu différents comme 

présenté ci-après :  

Figure 23 – Définition des étiquettes énergie (à gauche) et climat (à droite) de l’ancien DPE, en vigueur avant le 1er 

juillet 2021 
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Estimer les nouveaux DPE à partir des nouvelles variables renseignées dans le RPLS 

2022, une approche qui ne peut se faire que pour la dernière année disponible 

Ce rapport sur les passoires thermiques fait un état des lieux des performances énergétiques du parc 

social. Il permet d’analyser le niveau d’avancement du secteur par rapport aux contraintes réglementaires 

qui vont progressivement s’appliquer, notamment l’interdiction de mise en location des logements avec 

une étiquette G, F puis E, respectivement en 2025, 2028 et 2034. Ces obligations étant mises en place en 

considérant la nouvelle formule de calcul du DPE, l’étude s’efforce d’établir un premier diagnostic sur ce 

nouveau mode de calcul. En effet, rapidement les DPE réalisés avant cette date ne seront plus valables. 

Ceux réalisés entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2017 étaient valables jusqu’au 31 décembre 2022. 

Ceux établis entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valables jusqu’au 31 décembre 2024. Or, au 

1er janvier 2022, moins de 20 000 DPE renseignés dans le RPLS ont été établis après le changement de 

mode de calcul (intervenu le 1er juillet 2021), soit une part négligeable (< 1 %) du parc de logement 

social.  

Les deux premières parties de l’études se basent donc sur l’analyse des niveaux de consommation 

énergétique et d’émissions de gaz à effet de serre des logements, données disponibles à partir du RPLS 

au 1er janvier 2022. A noter que les distributions des consommations et émissions de GES renseignées 

dans le RPLS  2022 ont été analysées au préalable pour approximer la qualité des informations 

renseignées : celles-ci étant jugées assez cohérentes (distribution globalement en cloche, des pics limités 

à proximité des seuils), il a été décidé d’utiliser ces variables pour estimer les nouvelles étiquettes DPE. 

Ont cependant été exclus les logements pour lesquels l’ancien DPE n’était pas cohérent avec la valeur 

numérique renseigné concernant la consommation ou les émissions de GES (voir ci-après « périmètre 

des logements pour lesquels le DPE est étudié ») : sans ces exclusions, la part des passoires thermiques 

aurait été de 8 % contre 6 % dans la présente étude (principalement en raison d’une sur-représentation 

de logements incohérents présentant à la fois des émissions de GES très élevées et des étiquettes DPE-

GES inférieures à F ou G). 

Il convient enfin de noter que les consommations renseignées étaient dans leur très grande majorité 

celles calculées avec l’ancienne méthodologie du DPE, les résultats obtenus sont donc des estimations 

et seront amenés à être réévalués, au-delà même des seules problématiques de fiabilité des données 

renseignées. 

 

Pour l’analyse des évolutions au cours du temps, le recours au croisement des deux 

anciennes étiquettes est nécessaire  

Compte tenu de l’absence d’informations sur les consommations énergétiques et les émissions de gaz 

à effet de serre des logements avant le RPLS au 1er janvier 2022, l’analyse des évolutions s’appuie sur 

une méthodologie spécifique. Il s’agit d’approximer le nouveau DPE à partir des informations présentes 

dans le RPLS qui recensent dans la très grande majorité des cas l’ancien mode de calcul. L’approximation 

ne tient pas compte de l’évolution des seuils. Elle se contente d’agréger les deux étiquettes des critères 

« énergie » et « climat » en une seule, comme présenté dans la 3ème partie de l’étude (Figure 13).  

Cette estimation est donc moins précise et plus restrictive que celle présentée dans la sous-partie 

précédente et offre donc pour les données au 1er janvier 2022 des résultats différents, mais elle est 

nécessaire pour les analyses traitant de l’évolution du parc au cours des dernières années. 
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Périmètre des logements pour lesquels le DPE est étudié 

Étudier les passoires thermiques dans le parc social entre 2017 et 2021 amène à étudier les DPE de 

l’ensemble des logements du parc. Dès lors, la question des logements dont le DPE n’est pas renseigné 

se pose. Trois périmètres sont considérés dans l’étude :  

• L’ensemble des logements dont les consommations d’énergie et les estimations de gaz à effet de 

serre, estimées grâce au DPE, sont renseignées dans le RPLS et sont cohérentes respectivement avec 

l’étiquette « énergie » et l’étiquette « climat », également renseignées dans le RPLS au 1er janvier 

2022. Ces renseignements ne sont demandés dans le RPLS que depuis l’édition 2022. C’est pourquoi 

ce champ d’études ne peut pas être utilisé pour faire des comparaisons entre années. On dénombre 

2,9 millions de logements respectant ces critères. Les variables semblent plutôt cohérentes (cf. 

annexes). La représentativité de cet échantillon est plutôt bonne pour des analyses géographiques 

ou par caractéristiques de logement. En revanche, les consommations d’énergie et les estimations 

de gaz à effet de serre sont renseignées de manière hétérogène dans le RPLS par les bailleurs. Ce 

constat ne permet donc pas d’utiliser ces nouvelles variables pour les analyses par bailleur.  

• L’ensemble des logements dont les étiquettes DPE (à la fois énergie et climat) sont renseignées dans 

le RPLS quelle que soit l’année. En 2017 et en 2021, sont dénombrés respectivement 4,6 millions et 

5,0 millions de logements appartenant à un organisme de logement social : OPH, SA d’HLM, 

coopératives d’HLM et SEM de logements sociaux – hors logements non conventionnés pour ces 

dernières. Parmi eux, respectivement 3,6 millions (78 %) et 4,1 millions (82 %) ont des informations 

sur le DPE renseignées dans le RPLS, à la fois pour l’étiquette énergie et pour l’étiquette climat. Ces 

données constituent les logements étudiés pour un traitement indépendant entre les années.  

• Le parc à champ constant est privilégié pour certaines analyses. Il s’agit des logements appartenant 

au parc social pour lesquels les étiquettes DPE, à la fois celle indiquant la consommation d’énergies 

estimée et celle évaluant les émissions de gaz à effet de serre, sont renseignés tous les ans entre le 

1er janvier 2017 et le 1er janvier 2021. Ceci permet de comprendre la part des évolutions de 

performance énergétique qui sont dues à la rénovation des logements. Dans ce cas, la base est 

constituée de 3,3 millions de logements appartenant au parc social au 1er janvier 2021.  

Figure 24 – Schéma synthétisant le nombre de logements observés selon les différents critères retenus 
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Sources de données 

Le répertoire du parc locatif social (RPLS) 

Le RPLS a été mis en place en 2011 en remplacement de l’Enquête sur le parc locatif social (EPLS). Le 

répertoire est administré par le service de la donnée et des études statistiques (SDES), service statistique 

du ministère en charge du logement, et porte sur les logements locatifs sur lesquels les bailleurs sociaux 

sont titulaires d’un droit réel immobilier ou usufruitier. 

Les bailleurs ont pour obligation de transmettre chaque année au SDES les informations structurelles et 

conjoncturelles relatives à leurs logements locatifs ordinaires, à jour à la date du 1er janvier de l’année 

de collecte. Sont notamment renseignées les informations suivantes : les informations relatives à 

l’identité du bailleur, la localisation du logement, les principales caractéristiques du logement (type de 

construction, nombre de pièces, surface habitable, année de construction, année de première mise en 

location dans le parc social, étiquettes DPE, consommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre 

estimées par le DPE depuis le 1er janvier 2022, etc.), les informations relatives au financement (filière de 

financement initial, catégorie de financement auquel est rattaché le logement, etc.), le mode 

d’occupation du logement au 1er janvier de l’année de collecte et, le cas échéant, les loyers. 

Le champ de l’étude porte sur les logements de France métropolitaine appartenant à un organisme de 

logement social : OPH, SA d’HLM, coopératives d’HLM et SEM de logements sociaux – hors logements 

non conventionnés pour ces dernières.  
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A N N E X E S  

 

Annexe 1 – Fonction de densité des consommations d’énergie et d’émissions de GES 

– nouvelles variables du RPLS 2022 

Figure 25 – Fonction de densité des consommations d’énergie estimées par le DPE et renseignées dans le RPLS 

 

Figure 26 - Fonction de densité des émissions de gaz à effet de serre estimées par le DPE et renseignées dans le RPLS 

 
Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS, à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont les 

évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont renseignées. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 
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Annexe 2 – Evolution de la part des logements E, F et G parmi les démolitions et 

parmi les ventes HLM, de 2018 à 2021 

Figure 27 : Évolution des étiquettes DPE E, F et G estimées des 

logements sociaux sortis du parc pour démolition entre 2018 

et 2022, par année 

 

Champ : Tous les logements sortant du champ du parc social, 

c’est-à-dire détenus par un organisme de logements sociaux à 

l’exception de ceux non conventionnés des SEM, pour 

démolition. France métropolitaine.  

Source : RPLS du 1er janvier 2018 au 1er janvier 2022 – 

Traitements ANCOLS 

Figure 28 : Évolution des étiquettes DPE E, F et G estimées 

des logements sociaux sortis du parc pour vente entre 

2018 et 2022, par année 

 

Champ : Tous les logements sortant du champ du parc 

social, c’est-à-dire détenus par un organisme de 

logements sociaux à l’exception de ceux non 

conventionnés des SEM, pour vente. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS du 1er janvier 2018 au 1er janvier 2022 – 

Traitements ANCOLS 

 

Annexe 3 – Absence de corrélation entre la part d’étiquettes F et G (ordonnée) et le 

taux de remplissage des DPE (abscisse) d'un bailleur social – données au 1er janvier 

2022 

  
Champ : Tous les logements appartenant à un organisme HLM ou les logements conventionnés et détenus par des SEM 

en 2022. Ceux dont les évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont 

renseignées et cohérentes. Seuls les bailleurs possédant plus de 1 000 logements sont représentés ici. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 
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Annexe 4 – Absence de corrélation entre la part de F et G (ordonnée) et la taille des 

bailleurs sociaux (abscisse) – données au 1er janvier 2022 

 

Note : La non-corrélation demeure y compris en excluant les différents cas atypiques présents sur le graphe ci-dessus. 

Champ : Tous les logements appartenant à un organisme HLM ou les logements conventionnés et détenus par des SEM 

en 2022 dont les évaluations de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre issues du DPE sont 

renseignées et cohérentes. Seuls les bailleurs possédant plus de 1 000 logements sont représentés ici. France 

métropolitaine.  

Source : RPLS au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 

Annexe 5 - Rapport entre la proportion de passoires thermiques dans le parc du 

bailleur et la moyenne nationale – données au 1er janvier 2022 

  

Note de lecture : Le bailleur dont le parc est le moins performant a une part de passoires thermiques qui représente 

environ 8,5 fois son poids dans l’ensemble du parc social. Environ 4 bailleurs sur 10 détiennent une proportion des 

passoires thermiques du parc qui est plus importante que le poids qu’ils représentent dans ce même parc social 

(coefficient supérieur à 1).  

Champ :  Ensemble des organismes de plus de 1 000 logements dont les étiquettes de DPE sont renseignées en 2022. 

Les logements non conventionnés des SEM de métropole ne sont pas intégrés au calcul.  

Source : RPLS au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 
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Annexe 6 – Niveau de renseignement des DPE dans le RPLS par famille de bailleurs 

 Nombre de bailleurs 
Bailleurs avec au moins 

50 % de DPE renseignés 

Bailleurs avec au moins 

80 % de DPE renseignés 

2018 2022 2018 2022 2018 2022 

OPH 199 199 87 % 87 % 76 % 77 % 

SA d'HLM 152 155 84 % 92 % 76 % 79 % 

SEM 48 50 81 % 88 % 67 % 68 % 

COOP 14 15 79 % 87 % 71 % 67 % 

Total 413 419 85 % 89 % 75 % 77 % 

Champ : Ensemble des logements détenus par les OLS en 2022 à l’exception de ceux non conventionnés des SEM, dont 

les étiquettes de DPE sont renseignées tous les ans dans le RPLS entre 2018 et 2022. Seuls les bailleurs possédant plus 

de 1 000 logements sont représentés ici. France métropolitaine.  

Source : RPLS au 1er janvier 2018 et au 1er janvier 2022 – Traitements ANCOLS 


